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	Dans les années soixante-dix, les organismes internationaux prennent le relais des États du tiers monde pour soutenir et contrôler les politiques agricoles qui ont précédemment échoué. En Côte-d'Ivoire, la Banque mondiale finance un ambitieux projet de la Compagnie ivoirienne pour le Développement des Textiles (CIDT) : introduire la culture attelée, intensifier les cultures vivrières et rendre les champs permanents dans le Nord-Ouest ivoirien.

        
	Ce livre retrace les débuts (1974 à 1978) de la passionnante aventure de paysans qui, dans une région faiblement peuplée, ont élaboré des systèmes agraires en harmonie avec l'environnement. Opérant un tri dans la panoplie technologique proposée par la CIDT, ils restent à l'affût de ce qui améliorera leur niveau de vie ou l'organisation de leur travail. Mais les nouvelles techniques contribuent à accentuer les différenciations socio-économiques ; la stabilisation des cultures demeure encore une chimère, pour la CIDT comme pour les paysans, et, dans ces conditions, le bulldozer ravage les sols ; la concurrence vivriers-coton n'est pas un vain mot quand c'est une société cotonnière qui se charge de promouvoir le riz et le maïs ; l'installation récente des Peul et de leurs zébus chassés du Sahel par la sécheresse suscite des projets de développement contraignants, pour les éleveurs comme pour les paysans ; les villes attirent les jeunes aussi... Tout bouge, la voie du développement n'est décidément pas aussi clairement tracée que le croyait la CIDT, mais la culture attelée est adoptée et la puissante volonté de progrès des paysans ne laisse pas indifférent.

        
	Quinze ans ont passé. De nouvelles études de l'ORSTOM cherchent à saisir l'évolution actuelle : l'ajustement structurel sévit ici comme ailleurs dans le tiers monde, les charrues sont toujours là, mais il n'y a plus l'aide de l'État comme dans les années soixante, plus d'aide internationale comme dans les années soixante-dix, les paysans se trouvent seuls à inventer leur avenir.

      

      
        
          Jacqueline Peltre-Wurtz

          
	Géographe. En 1963-64, elle étudie les structures agraires d'un terroir-pilote du centre de la Côte-d'Ivoire. Chercheur à l'ORSTOM, elle participe à une étude socio-économique de la plaine d'Antananarivo (Madagascar) et soutient une thèse sur le sujet. Après l'étude de la Bagoué, elle oriente ses recherches vers les questions de maîtrise de la sécurité alimentaire en rapport avec la pauvreté, à Madagascar d'abord, puis en Équateur.

        

        
          Benjamin Steck

          
	Géographe lui aussi, analyse en 1971 les relations entre ville et campagne au Nord-Cameroun, puis, dans le cadre de l'ORSTOM, étudie la région de la Bagoué, objet de sa thèse en 1985. Il est actuellement chargé de cours à l'université du Havre et membre du Centre interdisciplinaire de recherches en transports et affaires internationales, où il s'intéresse plus particulièrement aux pays du tiers monde.
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          Introduction générale

        

      

      
        
           En Côte-d’Ivoire, comme dans les autres pays d’Afrique occidentale, le développement de l’agriculture est nécessaire pour dominer l’explosion démographique et la croissance urbaine, qui ont débuté il y a trois décennies et pour s’adapter à la diminution de la pluviométrie annuelle enregistrée depuis la fin des années soixante.

           À côté des cultures vivrières ancestrales : igname, banane plantain, manioc, maïs et des plantations de café et de cacao créées au début du xxe siècle, l’État ivoirien a développé d’autres secteurs agricoles, par le biais de sociétés de développement. Dans les années soixante-dix, les plus importantes étaient la CIDT pour le coton, la SODEPALM pour le palmier à huile, la SODERIZ pour le riz et la SODEPRA pour l’élevage.

           En 1973, la Compagnie ivoirienne pour le Développement des Textiles (CIDT), qui succédait à la Compagnie française pour le Développement des Textiles (CFDT), lançait une opération de développement rural dans quatre départements du nord-ouest du pays : Odienné, Boundiali, Korhogo et Ferkéssédougou (figure 1)1, où avait été développée la culture cotonnière depuis 1962. Il s’agissait essentiellement d’introduire la culture attelée, mais aussi d’intensifier les cultures vivrières et de fixer les champs. Les organismes qui finançaient l’opération demandèrent une étude d’accompagnement, pour analyser les transformations des systèmes agraires, sous l’influence de cette politique. L’étude fut confiée aux auteurs, géographes de l’ORSTOM2.

           Du point de vue des auteurs, l’évolution des systèmes agraires du Nord-Ouest de la Côte-d’Ivoire doit d’abord être mise à l’actif de la population paysanne, toujours à la recherche de l’innovation qui améliorera son niveau de vie ou l'organisation de son travail. Certaines innovations furent proposées par la CIDT, mais d’autres furent spontanées ou suscitées par d’autres organismes de développement, par exemple la Société pour le Développement de la Production animale (SODEPRA) qui travaillait aussi dans le Nord-Ouest ivoirien, à la même période. Il s’agit néanmoins d’un dynamisme forcé : les paysans savaient qu’ils devaient s’adapter à tout prix pour vivre, c’est-à-dire pour se nourrir et avoir un peu d’argent pour diversifier leur alimentation, s’habiller, se soigner et s’éduquer de façon rudimentaire. La seule production de vivriers pour l’alimentation familiale ne leur aurait permis que de survivre très difficilement, en marge d’une société paysanne déjà bien peu bénéficiaire de l’économie de marché.

           Ainsi, cette étude est centrée sur la gestion paysanne des systèmes agraires, gestion fortement marquée par l’influence de la CIDT.
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          Figure 1 - Croquis de localisation de l'étude en Côte-d'Ivoire.

          
            [image: image]
          

          Figure 2 - La région de la Bagoué dans le pays sénoufo occidental de Côte-d'Ivoire

           À long terme, le champ d’application de l’opération de développement, menée par la CIDT à partir de 1973, concernait l’ensemble des quatre départements du Nord-Ouest. À court terme, l'opération fut testée sur un espace plus réduit, situé au nord de Boundiali ; la CIDT y était bien installée, après que la CFDT y avait développé avec succès la culture cotonnière et l’expansion plus limitée des arbres pouvait faciliter les défrichements préalables à l’utilisation des charrues. C’est donc sur cet espace réduit que furent analysés, de 1974 à 1978, les sociétés et les systèmes agraires effectivement marqués par l’opération de développement de la CIDT.

           Limiter cet espace n’a pas été simple. Certes, les paysages du Nord-Ouest changent en fonction de la pluviométrie, mais de façon insensible. Par ailleurs, les trop faibles variations de densité de population ne permettaient guère de différencier des régions, sauf celle de Korhogo, beaucoup plus peuplée pour des raisons historiques. Enfin, les villes ne polarisaient que de petits espaces. Néanmoins, quatre régions aux potentialités agricoles différentes furent mises en évidence, à l’intérieur des départements de Korhogo et de Boundiali qui recouvrent approximativement le pays sénoufo occidental (figures 1 et 2), (J. Wurtz, 1974 ; J. Peltre-Wurtz, 1976 a). La région située au nord-ouest correspond à celle où la CIDT lançait son opération de développement, puisqu’en 1973 elle y avait vendu 307 de ses 337 premières charrues et qu’en 1974 elle y avait défriché au bulldozer 39 des 40 premiers blocs destinés à la culture attelée. La Bagoué, qui arrose la région et se jette dans le Niger au Mali, séparait plus qu’elle n’unissait les habitants de ses deux rives, jusqu’en 1978 où un pont fut construit pour remplacer le radier, inutilisable quatre mois sur douze. Pourtant, dès 1974, des habitants de la région, qui avaient émigré dans les grandes villes de Côte-d’Ivoire et qui désiraient participer au développement de leur pays d’origine, avaient créé une association dénommée Mutuelle de la Bagoué. Ces émigrés actifs ne considéraient donc pas leur rivière comme un obstacle, puisqu'ils utilisaient son nom pour identifier la région qu’ils voulaient développer. Il nous a semblé logique alors de conserver cette appellation.

           La surface de la région de la Bagoué (figure 2) avoisine 9 000 km2. Dans un paysage de savane arborée s’est développée une agriculture diversifiée. En 1973, parmi les cultures vivrières dominaient les céréales : maïs et sorgho au nord-ouest, maïs et riz pluvial au sud-est, riz dans les bas-fonds depuis quelques années. Les cultures de rente étaient représentées par l’arachide et surtout par le coton depuis 1962. Enfin, l’élevage des bovins était généralisé. La région est assez bien délimitée sur trois côtés : frontière nationale au nord (Mali), ethnique à l’ouest (pays malinké), climatique au sud (plus de sept mois de pluie par an, au sud de la ville de Boundiali) ; en revanche, la limite orientale est plus floue. Aussi, afin de ne pas enfermer l’analyse dans un cadre trop rigide, celle-ci fut étendue à la portion de territoire ivoirien compris à l’intérieur d’un rectangle de 150 km sur 130 km. Cet espace englobe non seulement la région de la Bagoué, mais aussi une petite partie du pays malinké à l’ouest, la ville de Boundiali au sud et une partie de la région de M’Bengué à l’est, soit un territoire de 15 000 km2, où vivaient 180 000 habitants en 1975.

           En 1973, la région de la Bagoué était caractérisée par un fort développement du coton (10 ares en moyenne par habitant), après dix ans de culture encadrée par la CFDT et la CIDT, pour deux raisons au moins :

          
            	D’abord la terre n’y manquait pas en 1962, quand cette culture fut introduite dans le Nord-Ouest, alors que dans la région de Korhogo par exemple (figure 2), la densité de la population était telle qu’il manquait d’espace sur les interfluves pour cultiver les vivriers nécessaires à l’alimentation de la population ; il n’avait donc pas été question d’y introduire cette culture.

            	Par ailleurs, le coton n’était pas entré en concurrence avec l’igname et le riz pluvial, les deux autres cultures de rente du pays sénoufo. Ces deux cultures ne se développent bien que dans la partie méridionale du pays, où il pleut plus de sept mois sur douze et plus particulièrement au sud-est, dans la région de Sirasso-Dikoudougou (figure 2) où les récoltes sont bien vendues parce qu’y fonctionne, depuis longtemps, un bon circuit de commercialisation privée (P. Richard, 1981). Pour cette raison, la culture cotonnière était encore très marginale dans cette région en 1973 (1,5 are de coton par habitant).

          

           La région méridionale de Boundiali (figure 2) aurait pu être choisie par la CIDT pour tester son opération de développement : la terre y était abondante, les cultures d’igname et de riz pluvial n’étaient destinées qu’à la consommation locale en l’absence d’un véritable circuit de commercialisation (X. Le Roy, 1983) et l’élevage bovin y était bien développé ; enfin cette région était même davantage cotonnière (14 ares de coton par habitant en 1973) que celle de la Bagoué. Cependant, elle fut écartée de l’opération test de la CIDT, car il était prévisible que les défrichements préalables à la culture attelée y seraient difficiles à réaliser, la strate arborée étant abondante, à cause d’une pluviosité plus forte qu’au nord et d’une densité humaine plus faible (6 hab. par km2 en 1965).

           L’approche de quatre espaces emboîtés fonde l’analyse de la gestion paysanne des systèmes agraires de la région de la Bagoué. Cette approche a permis un constant mouvement de confrontation des résultats obtenus par les auteurs, responsables chacun de l’étude de deux de ces espaces, et la pertinence de l’analyse finale repose en grande partie sur cette confrontation (figure 1).

           La politique menée par la CFDT puis par la CIDT, de 1962 à 1978, est le seul point d’attaque de l’étude de l’espace le plus vaste, correspondant aux quatre départements du Nord-Ouest, qui fait l’objet d’une courte première partie de l’ouvrage. Des documents fournis par la CFDT et la CIDT ont permis à J. Peltre-Wurtz de mesurer d’abord l’action globale de ces deux sociétés jusqu’en 1973, de comparer ensuite les résultats obtenus dans la région test de la Bagoué à ceux moins avancés de l’ensemble du Nord-Ouest, de mieux saisir enfin la logique de cette opération, parfois difficile à déchiffrer sur un petit espace.

           Des documents témoignant notamment des paysages, de la population, de la culture cotonnière et de l’élevage depuis l'année 1955, sont les outils d’une approche plus diversifiée de la région de la Bagoué et en particulier d’une analyse de la répartition de la population, de l’occupation des sols et des mutations récentes de l’agriculture et de l’élevage. Des enquêtes complémentaires, effectuées à Kasséré, l’une des sous-préfectures de la région (figure 2), précisent des notions mal élucidées à partir des seuls documents précédents, en particulier les migrations de population, l’histoire foncière des villages et les transferts de travail et de bovins, des noyaux peuplés vers leur périphérie. B. Steck analyse ces deux espaces emboîtés dans la deuxième partie de l’ouvrage.

           C’est sur l’espace le plus restreint, celui du terroir de Syonfan, situé dans la région de la Bagoué, tout près de Kasséré que la gestion paysanne des systèmes agraires a pu être observée avec le plus de précision, par le biais d’enquêtes rétrospectives démographiques et agricoles, par le suivi de l'organisation sociale, agricole et économique villageoise, durant quatre ans et par celui de l’utilisation des champs pendant deux années agricoles au moins. J. Peltre-Wurtz a choisi d’étudier ce village, parce que ses habitants étaient parmi les premiers à avoir acheté des charrues à la CIDT et parce que la densité relativement élevée des champs pouvait donner aux paysans des raisons de s’intéresser à leur fixation. Cette analyse fait l’objet de la troisième partie de l’ouvrage.

        

        
          Notes

          1  Afin de rendre ce texte plus accessible, nous avons conservé l’orthographe des noms de lieux adoptée sur les cartes IGN au 1/200 000 des feuilles de Tingréla, Boundiali, Niéllé, Korhogo. C’est la référence géographique la mieux connue du public. Mais pour de nombreux lieux, l’orthographe, ou même l’appellation, varie d’une source d’information à une autre.

          2  Ce texte a été écrit à partir d’un premier rapport remis à la CIDT (J. Peltre-Wurtz, B. Steck, 1979) et après que les deux auteurs eurent rédigé, l’un deux articles (J. Peltre-Wurtz, 1984 a et b), l’autre une thèse (B. Steck, 1985) sur le sujet.

        

      

    

  
    
      
        
          Première partie. Politique de la CFDT et de la CIDT dans le Nord-Ouest ivoirien

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
           Afin de créer une industrie textile en Côte-d’Ivoire et pour couvrir les besoins du pays, la Compagnie française pour le Développement des Textiles (CFDT) lança en 1962 la culture du coton allen, puis en 1968 celle d’un hybride mis au point à l'Institut de Recherche du Coton et des Textiles tropicaux (IRCT). Cette culture débuta en 1962 dans les départements de Korhogo et Boundiali, en 1963 dans celui de Ferkéssédougou et en 1965 dans celui d’Odienné.

           Toutes les sous-préfectures de ces départements ont donc été touchées par Faction de la CFDT-CIDT, sauf celles de la zone dense, entre Korhogo, Sinématiali et Napiéolédougou (figure 2) où la terre est plus rare. En 1965, on pouvait estimer à 400 000 personnes la population susceptible d’être intéressée par le coton, sur les 540 000 habitants des quatre départements du Nord-Ouest ivoirien, en écartant environ 62 000 citadins et 78 000 paysans de la zone dense à l’est du Korhogo1. (A cette époque (quatrième année de campagne cotonnière), cette population cultivait 3 500 ha de coton produisant 2 500 tonnes, soit par personne, à peine 1 are fournissant 6 kg de coton.

           En 1975, on recensait 625 000 habitants2 (dans ces quatre départements, dont 425 000 personnes environ susceptibles de cultiver 35 000 ha de coton (dix fois plus qu’en 1965) produisant 40 000 tonnes, soit par personne, une moyenne de 8 ares et de 88 kg de coton récoltés pour un revenu annuel de 4 800 F CFA3. (Certes, les 425 000 personnes, soit environ 40 000 familles4 ne cultivaient pas toutes du coton. Néanmoins, nous estimons que cette culture intéressait environ deux de ces familles sur trois5.

           La CIDT puis la CIDT se chargèrent de la vulgarisation des techniques culturales cotonnières. En 1973, la CIDT entreprit de moderniser les exploitations agricoles par le biais de la culture attelée et par l’intensification des cultures vivrières de base, telles que le maïs et le riz pluvial. Elle dut faire face à de nouvelles contraintes : les défrichements nécessaires à l’utilisation de la charrue, l’enherbement des champs destinés à devenir permanents et l’intégration de l’élevage à l’agriculture. Par ailleurs, à partir de 1975, en liaison avec la CIDT, l'Office national de Promotion rurale (ONPR) lança une campagne de vulgarisation des méthodes modernes d’agriculture et le Centre national de Promotion des Entreprises coopératives (CENAPEC) encouragea les paysans à créer des coopératives.

        

        
          Notes

          1  Ministère du Plan, ORSTOM, IGT : Atlas de Côte d’ivoire 1971-1978 - Notice de la carte de la population.

          2  D’après les résultats du recensement démographique national de 1975.

          3  Pour calculer ce revenu en 1975, nous avons tenu compte du rendement moyen : 1,1 t de coton par hectare, du prix d’achat du coton : 70 F CFA, du prix des engrais : 16 700 F CFA par hectare de coton. En 1977, les quatre départements du Nord-Ouest produisaient 50 000 t de coton sur un peu plus de 45 000 ha soit un rendement de 1,1 t/ha. Le prix d’achat était de 80 F CFA le kg de coton et l’engrais était gratuit. Si l’on admet que la population avait légèrement augmenté (438 000 personnes susceptibles de pratiquer la culture du coton), le revenu individuel était alors de 9 000 F CFA par an.

          4  Entre 1974 et 1978, les familles de Syonfan regroupaient en moyenne 10 personnes ; en 1977, celles du Pongala étaient formées de 12 personnes, selon B. Steck ; en 1975, celles des 318 exploitations agricoles situées dans la région de la Bagoué et touchées par l’enquête nationale agricole regroupaient en moyenne 15 personnes. Enfin, la SEDES (Société de Développement économique et social), dans une étude portant sur la région de Korhogo, comptait 9 personnes par exploitation agricole en 1963.

          5  La CIDT a recensé 38 000 planteurs de coton en 1975 ; d’après nos observations très localisées, il est vrai, on pouvait estimer à 1,2 ou 1,5 le nombre de planteurs par famille, soit à cette date, entre 26 000 et 32 000 familles cultivant du coton dans les quatre départements du Nord-Ouest.
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            La production cotonnière
          

           Jusqu’en 1967, les informations fournies par la CFDT se limitent à des statistiques de production cotonnière : 87 ha de coton en 1962, dans les quatre départements du Nord-Ouest, un peu plus de 7 000 ha en 1966, avec des rendements passant de 400 à plus de 800 kg/ha (annexes 1 et 2). La culture du coton était alors exclusivement manuelle, sauf une petite partie mécanisée, prise en charge par les services de l’Agriculture de Korhogo (jusqu’en 1967), par le Service civique ou par l’Animation rurale1.

           A partir de 1967, l’encadrement pyramidal, comprenant une direction générale, des chefs de secteur et des moniteurs, fut enrichi de deux échelons supplémentaires, celui du chef de région au-dessus des secteurs, entre 1967 et 1976, et celui des chefs de zone au-dessous des chefs de secteur. Les rapports annuels des chefs de région, puis ceux des chefs de secteur permettent alors de mesurer plus précisément l'application des programmes de la CFDT-CIDT dans le Nord-Ouest ivoirien.

           De 1967 à 1977, le nombre de moniteurs passa de 241 à 376, chacun d’eux contrôlant 56 ha de coton et 58 planteurs en 1967, 128 ha de coton et 118 planteurs en 1977. L’action de ces moniteurs concernait l’organisation des blocs de coton, le contrôle des semis, des engrais et des traitements phytosanitaires.

          La politique des blocs de coton

           Le travail des moniteurs fut facilité par le regroupement des parcelles de coton en très grands blocs. De cette façon, la CFDT obtint une bonne distribution des engrais et un contrôle efficace des travaux agricoles, en particulier des traitements phytosanitaires. Ces blocs, dont les formes géométriques étaient aisément repérables dans le paysage agraire, groupaient des parcelles de 50 à 100 mètres de côté, qui formaient des carrés ou des rectangles juxtaposés de 25, 50, 75 ou le plus souvent 100 ares, piquetés en début de campagne sous la direction des moniteurs. Le chef de terre, souvent chef de village, donnait son accord à la mise en culture du bloc et des paysans volontaires, sans relations familiales particulières, exploitaient chacun une ou plusieurs parcelles. La plupart des arbres étaient brûlés et la mise en culture durait quelques années, jusqu’à ce que les mauvaises herbes rendent les sarclages trop difficiles. Les blocs étaient alors abandonnés, tandis que d’autres étaient ouverts ailleurs.

           Chaque planteur de coton travaillait aussi sur sa propre exploitation de cultures vivrières pluviales ou sur celle du chef d’exploitation dont il dépendait. Les blocs de cultures vivrières pluviales regroupaient des parcelles allongées relevant d’une même famille. Ils se déplaçaient lentement dans l’espace, du bas vers le haut des versants. Chaque année, la parcelle la plus ancienne située à 1 aval du bloc et qui portait généralement les cultures les moins exigeantes en sarclage, telles que l'arachide, le sorgho ou le millet, était abandonnée à la jachère, à cause de la prolifération des mauvaises herbes. Dans le même temps, une nouvelle parcelle de forme allongée était brûlée et débroussaillée en amont, à l’autre extrémité du bloc de cultures ; sur cette parcelle riche en humus et débarrassée de ses adventices par une longue jachère, des cultures associées, généralement de l'igname, du maïs et du riz pluvial étaient bouturées ou semées. Les arbres étaient abattus sur plusieurs années, au fur et à mesure des besoins de la famille en bois de chauffage. Chaque famille avait reçu l'autorisation du chef de terre de s’installer dans la zone où se déplaçait son bloc de cultures et ce droit était maintenu tant que la zone restait cultivée.

           Ainsi, les deux systèmes de cultures temporaires (blocs de coton, blocs de cultures vivrières pluviales) sont totalement différents aux plans des cultures pratiquées, de la maîtrise des arbres, des formes des parcelles, des déplacements des champs et du droit de culture. Mais dans l’un et l’autre cas, la durée de la succession culturale était d’autant plus courte et la jachère d’autant plus longue que les réserves d’espace étaient grandes, donc que la densité humaine était faible.

           De 1967 à 1970, le pourcentage de champs de coton regroupés en blocs de 10 ha passa de 50 à 43 puis à 30 %, au grand dam de la CFDT qui déplorait la dislocation des blocs au profit de parcelles isolées. L’abandon de ce système est la conséquence de la récupération par les paysans des anciennes parcelles cotonnières pour la culture de vivriers rustiques (sorgho, millet, arachide). En 1974, le thème des blocs fut remplacé par le thème inverse qui visait à regrouper toutes les parcelles d’une même exploitation autour du champ de coton. Ainsi la CIDT reprenait à son compte les méthodes habituelles de travail des paysans, en partie abandonnées sous la pression de la CFDT.

          Les semis

          Les problèmes de pluviométrie

           Le cycle végétatif du coton est de 120 à 130 jours. Il s’étale de juin à octobre en fonction du régime pluviométrique local. Autant et plus que le total des pluies, c’est leur chronologie qui importe ici. Chaque année, la pluviométrie était observée dans les six stations météorologiques installées dans le Nord-Ouest par la CIDT (figure 3 et annexe 3), (p. 89 et p. 157). L’Institut de Recherche du Coton et des Textiles tropicaux (IRCT) déterminait les dates de semis qui, de toute façon, devaient être achevés à la fin du mois de juin pour obtenir de bons rendements. Quand les pluies tardaient à venir, les paysans n’avaient pas le temps de préparer leurs champs de cultures vivrières ni de faire les semis, si bien que ceux du coton étaient effectués en juillet et les rendements baissaient. De 1967 à 1976 (annexe 4), la quasi-totalité des semis fut effectuée dans les temps prévus. Quatre années font exception : pour trois d’entre elles (1969, 1973 et 1974), c’est la faible pluviosité enregistrée en mai (et même en avril pour 1969) qui a effectivement empêché les paysans de se libérer assez tôt de la préparation des champs et des semis de vivriers pour s’occuper du coton ; en revanche, pour l’année 1970, ce retard s’explique mal.

           Les semis lèvent en quatre jours. Cette levée dépend aussi d’une bonne pluviométrie. En dix ans, il ne semble pas qu’il y ait eu de difficultés, sauf en 1976 où les pluies furent extrêmement faibles en juin et juillet, ce qui obligea les paysans à semer une seconde fois sur 21 % des surfaces cotonnières des départements de Ferkéssédougou et de Korhogo.

           À partir de juillet, on pénètre au cœur de la saison des pluies jusqu’à fin octobre. Si les pluies sont trop fortes, elles accroissent le parasitisme des cotonniers, provoquant parfois une asphyxie des semis qui interrompt le développement de la végétation. À l’inverse, si les pluies sont trop irrégulières ou faibles, elles ne permettent pas non plus un bon développement des cultures. Entre 1967 et 1976, trois années furent marquées par un régime pluviométrique défavorable au coton : en 1967 (trop de pluies en juillet et octobre), en 1970 (pluies trop faibles en juin, arrêt des pluies fin septembre) et en 1976 (pas de pluie en juin-juillet, trop de pluies en septembre-octobre). On enregistre effectivement, pour ces trois années, une chute des rendements de coton par rapport aux années voisines (annexes 3 et 4).

          La densité des plants de coton

           À partir de 1967, la CFDT contrôla très strictement la densité des plants de coton car les rendements croissent avec elle : un faible écartement des plants permet une couverture rapide des sols, ce qui limite les sarclages et simplifie les traitements insecticides. En 1967, on encouragea les paysans à construire des billons tous les mètres et à espacer les poquets de coton de 20 cm sur chaque billon. En 1969, on tenta de réduire l’écartement des poquets à 18 cm et même à 15 cm en 1970. En 1973, la CIDT préconisa des billons espacés de 80 cm. En fait, on enregistre peu de progrès de 1967 à 1976 : le pourcentage des champs ayant une densité supérieure à 70 000 plants par hectare reste très stable autour d’une moyenne de 75 % et les pourcentages supérieurs intéressent aussi bien les années 1968-69 que les années 1974-75-76 (annexe 4).

          
            [image: image]
          

          Moyenne annuelle, période 1961-1975.
Source : H. Berron. Climat. Côte-d'Ivoire.
Atlas Jeune Afrique, p. 13.
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